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Coalition opposée à la tarification et à la privatisation des services publics

Outil de formation 2014 « Nous avons les moyens de faire autrement ! » 


Guide d’animation


Rappel des objectifs de la tournée de formation et de mobilisation :

· Démontrer que les choix politiques du gouvernement ne sont pas inéluctables, car ils résultent de choix politiques et idéologiques;

· Présenter les alternatives possibles et réalisables en brisant les mythes, notamment en détaillant quatre des 19 solutions fiscales de la Coalition  

· Réfléchir à la diversité des moyens d’action et de mobilisation nécessaires pour faire avancer nos revendications 

Note : La formation présente en détail quatre des 19 solutions fiscales proposées par la Coalition. Le déroulement de la formation est prévu pour une durée de 3 heures, pause comprise. Il peut être adapté de diverses façons, étendu sur la journée, scindé en parties distinctes, etc. À vous de choisir!
	
	Temps 
	Contenu
	Démarches pédagogiques
	Matériel & référence au Guide du participant et de la participante

	1.


	30 

minutes
	I - Introduction – faire nommer les problèmes concrets vécus par les personnes participantes en lien avec les services publics et les programmes sociaux
· Présentation de la Coalition et de la nouvelle campagne « 10 milliards de dollars : on a les moyens de faire autrement! »

· Présentation du concept de service public et de programme social (pour cadrer la discussion)

· Partir du vécu et de la réalité des personnes participantes concernant la tarification et la privatisation des services publics et leurs impacts sur la santé, l’éducation, le travail, la pauvreté…


	1- Mot de bienvenue et présentation de la Coalition et de la nouvelle campagne « 10 milliards de dollars : on a les moyens de faire autrement! ». Rappel que la formation va parler de : « Comment atteindre une meilleure justice sociale ET préserver un accès universel et équitable aux services publics du Québec. »
2- INTRO : Présentation des concepts de service public et de programme social

L’animateur ou l’animatrice demande aux gens de nommer des services publics et des programmes sociaux et on les note au tableau. On complète les réponses avec les infos du guide. 

3. 2 choix d’animation sont possibles: 
a) On fait un tour de table – On demande à chaque personne de se nommer et d’exprimer un effet concret (dans sa vie ou celle des personnes avec qui on intervient) de la tarification et de la privatisation des services publics. On peut aussi demander quels rôles ou quelles fonctions de l’État les personnes participantes priorisent. L’animateur ou l’animatrice note au tableau les éléments de réponses.  

Exemples de réponses possibles : baisses importantes d’impôts, clinique privée dont le Rockland MD, PPP, taxe santé, dégel des frais de scolarité, augmentation des tarifs d’Hydro-Québec, de la STM, des services de garderie, etc. 

OU 

b) Animation possible : l’animateur ou l’animatrice invite les gens à fermer les yeux et à penser à leur routine quotidienne, du matin au soir. On invite ensuite les personnes participantes à identifier, dans leur routine, les éléments qui constituent un service public. 

Exemples de réponses possibles: l’eau, la lumière et l’électricité utilisées à la maison, le trottoir, le transport public, l’entretien des routes, la collecte des déchets et de la récupération, etc. 

N.B. Si le groupe est nombreux, pour sauver du temps, on peut faire l’exercice de présentation en atelier puis un rapport en grand groupe, des effets vécus et des éléments identifiés.
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	2.


	45 

minutes
	II- Le rôle de l’État en lien avec la fiscalité : 

Présentation de quelques concepts pour mieux comprendre le rôle de l’État dans les choix fiscaux.

· La gauche et la droite
· Les mesures fiscales progressives et régressives
· La mondialisation

· Le budget de l’État

Complément
 sur la gauche et la droite: « Aujourd'hui, la gauche et la droite ne s'opposent pas sur la valeur de la démocratie, que toutes deux reconnaissent, ou sur celle du statu quo (la droite aussi, maintenant, veut changer le monde). La différence principale entre les deux tient plutôt au fait, selon le politologue Ronald Inglehart, de “soutenir ou non l'idée d'un changement social qui va dans le sens d'une plus grande égalité”. Pessimiste quant à la nature humaine, la droite craint l'action collective et étatique, “considère la vie comme une compétition acharnée entre les individus, recherche la sécurité pour se prémunir contre une violence qui demeure toujours possible et définit l'égalité en termes de droits individuels”. Optimiste quant à la nature humaine, la gauche pense que les problèmes sont attribuables à “l'organisation de la société, qui engendre des inégalités et peut corrompre le caractère des individus”, et souhaite donc voir l'État “protéger les citoyens des risques sociaux” et contribuer à une véritable égalité. »

	1- INTRO : L’animateur ou l’animatrice introduit cette section par un commentaire : « On entend souvent dire que le gouvernement ne peut pas tout assumer, que chaque personne devrait se responsabiliser, qu’on vit au-dessus de nos moyens, qu’on va devoir augmenter les tarifs et couper les services. D’autres personnes disent autre chose comme : De la richesse, il y a en a au Québec pour se payer de meilleurs services. Faudrait demander aux riches de faire leur part au lieu de mettre leur pécule dans des abris fiscaux! » Ces deux visions résultent de différences importantes entre la gauche et la droite. Ces deux visions sont présentes dans l’espace public comme le démontrent sommairement les découpures de journaux présentes dans le guide du participant et de la participante.
2- L’animateur ou l’animatrice présente rapidement l’origine historique en France : « La gauche et la droite,  c’était à ce moment-là, choisir entre les intérêts du peuple ou ceux de l’élite… C’est un peu la même chose au Québec aujourd’hui quand on regarde ce qui se passe… » 

L’animateur ou l’animatrice reproduit au tableau les indices gauche-droite en les expliquant brièvement: « Ces indices nous permettent de comprendre les grandes différences entre les valeurs de gauche et de droite. Ça va nous aider à parler des solutions fiscales de la Coalition »
3- Présentation de la distinction entre les mesures fiscales progressives et régressives 

4- On présente la définition de la mondialisation : « Les grandes entreprises veulent de plus en plus de liberté et ne veulent plus supporter les politiques sociales aujourd’hui. Les gouvernements répondent à leurs demandes et acceptent de privatiser, de vendre les ressources naturelles et de réduire les impôts des entreprises » 

5- Présenter la section des revenus de l’État

Animation : l’animateur ou l’animatrice demande aux personnes de compléter le diagramme « D’où vient l’argent? », dans le guide du participant et de la participante en liant les éléments de réponses (indiqués sous le diagramme) à la portion qu’ils représentent. L’animateur ou l’animatrice révèle ensuite les réponses : 

Impôt des particuliers
28,30%
Cotisations pour le fonds des services de santé – FSS (prélèvement sur la masse salariale payée en majeure partie par les employeurs mais aussi par les travailleurs autonomes)
6,68%
Impôt des sociétés
6,33%
Taxes à la consommation
18,33%
Revenus provenant des entreprises du gouvernement
5,50%
Transferts du gouvernement fédéral
19,93%
Autres revenus
14,93%
Discussion sur les écarts entre les réponses des personnes participantes et les vraies réponses. Est-ce qu’il y a des éléments qui les choquent, qui les surprennent, qui les rassurent? Est-ce que leurs réponses étaient loin de la réalité? Etc. 
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	3.
	15 

minutes
	Pause 
	
	

	4.
	60 à 75 minutes
	En fonction du temps et de la demande, l’animateur ou l’animatrice peut présenter l’ensemble des quatre solutions ou demander aux personnes participantes lesquelles ils et elles préfèrent aborder.


	Les fiches de la campagne. 

	Section III –Page 7

	4.1
	15 minutes
	Solution 1 (Fiche sur le coût des médicaments)
Instaurer un régime entièrement public d’assurance médicaments = 1 milliard de dollars d’économie


	Identifier, sur la fiche, les éléments suivants : 

a) Les faits et leurs effets (ce que la Coalition dénonce)
· Le Canada offre les médicaments les plus dispendieux au monde, après la Suisse!

· Le gouvernement de contrôle que 43 % des achats en médicaments. 

· La majorité de la population est assurée par un régime privé d’assurance collective
· Les honoraires des pharmaciens et pharmaciennes ne sont pas fixes lorsqu’ils et elles répondent à une personne bénéficiant d’un régime privé d’assurance collective (et la conséquence que cette situation engendre : des médicaments vendus jusqu’;à 80 % plus cher que ceux assurés par le gouvernement).

· Les provinces canadiennes sont les seules à ne pas avoir de régime entièrement public d’assurance médicaments. 
b) La proposition alternative de la Coalition
· Adopter des mesures de contrôle du coût des médicaments, notamment en instaurant un régime entièrement public en assurance médicaments.
c) Ce que ça changerait (les montants dégagés, en termes de revenus ou économies)
· Cette solution fiscale représente un milliard de dollars en économie.
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	4.2
	15 minutes
	Solution 2 (Fiche sur les banques)
Augmenter l’impôt des banques et autres institutions financières notamment en rétablissant la taxe sur le capital = 600 millions de revenus de plus.

	Identifier, sur la fiche, les éléments suivants : 

a) Les faits et leurs effets (ce que la Coalition dénonce)
· Les banques arrivent trop souvent à éviter de payer de l’impôt en tirant avantage des différences de réglementation (notamment dans les paradis fiscaux).

· Près de 60 % des profits réalisés au Québec proviennent des institutions financières;

· Pourtant, elles ont le taux d’imposition le plus bas de tous les secteurs d’activités économiques;

· La moitié des institutions financières ne paient pas d’impôt, en recourant à divers abris fiscaux et paradis fiscaux. 

· Les six plus grandes banques du Canada ont fait 30.3 milliards de dollars de profit en 2013… c’est 20 % de plus qu’en 2011!

· En 2011, le Québec a aboli la taxe sur le capital pour stimuler l’investissement et accroître la productivité. 
b) La proposition alternative de la Coalition
· Augmenter l’impôt des banques et autres institutions financières notamment en rétablissant la taxe sur le capital
c) Ce que ça changerait (les montants dégagés, en termes de revenus ou économies)
· Cette solution fiscale représente 600 millions de dollars en revenus.
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	4.3
	15 minutes
	Solution 3 (Fiche sur les paliers d’imposition)
Établir 10 paliers d’imposition pour les particuliers = 1 milliard de dollars de plus en revenus


	Identifier, sur la fiche, les éléments suivants : 

a) Les faits et leurs effets (ce que la Coalition dénonce)
· Taxer, tarifer ou privatiser les services publics, ça pénalise la classe moyenne et les ménages à faible revenu puis favorise les plus riches. 
· Au Québec, il n’y a que 4 paliers d’imposition pour les particuliers;

· Pourtant, avant 1988, il y en avait 16, ce qui permettait d’imposer beaucoup plus équitablement les différents revenus

· 80 % des contribuables gagnent moins de 50 000 $ par année. Pourtant on a augmenté le premier palier d’impôt au fil des ans, de 13 à 16 %, applicable pour les revenus entre 0 $ et 41 095 $ ET diminué le denier palier de 33 à 25.75 % pour la portion des revenus supérieurs à 100 000 $. 
b) La proposition alternative de la Coalition
· Établir 10 paliers d’imposition pour les particuliers
c) Ce que ça changerait (les montants dégagés, en termes de revenus ou économies)
· Cette solution fiscale représente un milliard de dollars en revenus.
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	4.4
	15 minutes
	 Solution 4 (Fiche sur l’imposition des entreprises)
Augmenter le taux d’imposition des entreprises à 15 % (sauf pour les PME) = 1.22 milliard de dollars en revenus


	Identifier, sur la fiche, les éléments suivants : 

a) Les faits et leurs effets (ce que la Coalition dénonce)
· Les entreprises ne sont pas surtaxées au Québec

· Le Canada offre les meilleures conditions fiscales pour les entreprises (on ne devrait donc pas avoir peur que les entreprises déménagent si on augmente l’impôt sur le revenu des entreprises!)

· Les baisses d’impôts des entreprises au fédéral n’ont pas stimulé l’économie et l’emploi

· En 2011, 575 $ milliards dormaient dans les coffres des 150 plus grandes entreprises non financières du pays. 

· En moins de 15 ans, l’impôt fédéral sur le revenu des entreprises est passé de 28 % à 15 %.

· En 2013-2014, la contribution totale des revenus autonomes du Québec se détaille comme suit : 86 % = particulier; 14 % = entreprises. 
b) La proposition alternative de la Coalition
· Augmenter le taux d’imposition des entreprises à 15 % (sauf pour les PME)
c) Ce que ça changerait (les montants dégagés, en termes de revenus ou économies)
· Cette solution fiscale représente 1.22 milliard de dollars en revenus.
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	10 minutes
	La fiche générale : les 4 solutions mises de l’avant dans le cadre de la formation.

Rappel de ce qui vient d’être vu.

	L’animateur ou l’animatrice présente la fiche générale qui contient les quatre solutions mises de l’avant dans le cadre de la campagne actuelle. Il ou elle mentionne que la Coalition a 19 solutions fiscales, totalisant 10 milliards de dollars. 
À elles seules, les quatre solutions de cette formation totalisent 4,32 milliards de dollars! 
Tableau des solutions fiscales et mesures de contrôle des dépenses (les 19 propositions de la Coalition).
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	5.
	
	IV- Passons à l’action – mobilisons-nous !

Invitation à se mobiliser et à manifester son désaccord face aux politiques régressives du gouvernement. 
	Les animateurs ou animatrices présentent les actions prévues de la Coalition  

· Redire notre capacité collective de changer des choses; 

· Nommer avec les personnes participantes des luttes qui ont été mobilisantes et qui ont marqué des points ou qui ont été gagnées dans les dernières années;

Des idées pour relever les défis de la mobilisation dans la région 

· Devant le manque complet d’écoute du gouvernement, croyons-nous qu’il soit nécessaire de hausser le ton et de poser des actions plus dérangeantes?

· Jusqu’où sommes-nous prêts et prêtes à agir individuellement et collectivement pour déranger les pouvoirs en place?

· Comment diffuser la formation d’aujourd’hui dans les groupes?

· Comment mobiliser dans la région? 
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� Tiré d’un article de Louis Cornellier dans Le Devoir du 16 octobre 2010, sur le livre La gauche et la droite Un débat sans frontières, de Alain Noël et Jean-Philippe Thérien.
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